OBSERVATIONS 

DE  MM.  PUPIER  FRERES, 

NÉGOCIANTS  DE  LA  ViLLE  DE  SaüMÜR. 

* 

Sur  un  écrit  anonyme  ayant  pour  titre  ; 
Adresse  à Nosseigneurs  de  U Assemblée 
Nationale  , commençant  par  ces  mots , 
les  bons  , les  paisibles  citoyens  de  la 
Nille  de  Saumurfe plaignent \ et  finissant 
par  ces  mots  , pour  la  prompte  et  heu- 
reuse prospérité  de  vos  infatiguables  et 
pénibles  travaux  ; répandu  dans  la  Ville 
de  Saumur  avec  profusion , et  envoyé 
à Angers  et  autres  Villes. 


’est  ordinairement  dans  les  ténè- 
bres que  se  médite  le  crime  : c'est  là  que 
ia  lettre  écrite  contre  nous  au  Sieur  Gaul- 
tier^ journaliste  à Paris^  le  8 janvier  dernier; 
a été  fabriquée;  c'est  encore  là  que  des 
calomniateurs  infâmes  viennent  d ourdir 
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Mne  trame  aussi  încidieuse  qu^atrote  contre 
un  corps  à qui  ils  doivent  du  respect  et  de 
la  reconnoissance  , contre  des  citoyens 
qui  n’ont  rien  négligé  pour  mériter  l’es- 
time publique. 

Trop  hideux  pour  ôter  le  masque  dont 
ils  se  couvrent , ces  diffamateurs  se  sont 
permis  des  imputations  odieuses  contre  le 
Corps  Municipal  ; ils  ont  dénaturé , falsi- 
fié , et  envenimé  les  faits  ^ ils  ont  empoi- 
sonné les  motifs  de  la  conduite  sage  et  pru- 
dente que  ce  corps  respectable  a tenu  ; ils 
nous  ont  accusé  d’un  orime  capital. 

Pour  comble  de  leur  témérité , ils  ont 
eu  le  front  assez  épais  pour  oser  décorer 
leur  vil  écrit  du  titre  auguste  Adresse 
ù Nosseigneurs  de  T Assemblée  Nationale* 

Quelque  méprisable  que  soit  un  ano- 
nyme , nous  croyons  cependant  devoir  lui 
répondre , ne  fut-ce  que  pour  le  forcer  à 
se  faire  connoître  ; s’il  persiste  à se  tenir 
caché  , il  est  nécessairement  le  plus  vil , 
le  plus  dangereux  , le  plus  détestable  de 
tous  les  êtres  , c’est  un  monstre  dans  la 
stjçiété. 


Cédant  aux  vives  sollicitations  de  ci- 
toyens lioiinêtes , nous  avons  eu  le  mal- 
îieur  de  nous  intéresser  au  tarif  pour  le- 
quel on  ne  trouvoit  adjudicataires  qu  a 
lin  prix  très-inférieur.  Notre  vœu,  dont  la 
malignité  nous  fait  un  crime  , fut  cepen- 
dant moins  d’y  bénéficier  que  de  soutenir 
le  revenu  de  la  commune  ( i ) : ce  revenu 
n^eut  point  dépéri , si  ceux-la  meme  , peut- 
être>  qui  nous  font  ou  partagent  une  at- 
taque aussi  lâche , n’avoient  pas  plus  que 
nous  donné  l’exemple  de  l’infraction. 

Malgré  nos  soins , et  la  vigilance  de  nos 
préposés  , lions  éprouvâmes  des  pertes  sur- 
les  trois  premières  années  ; particuliére- 
ment sur  la  fin  de  la  troisième  , la  per- 
ception devint  prefqne  nulle. 

Nous  nous  pourvûmes  en  résiliation  de 
notre  bail  , ou  aux  fins  d’être  admis  à 
compter  de  clerc  à maître^  et  obtenir  une 
Indemnité. 

Notre  premier  chef  de  demande  ne  fut 
pas  accueilli;,  il  fut  réservé  à statuer  sur  les 
autres. 


(t)  Le  i6  Août  1785,  le  fleur  Peton  de  la  Mote  , 
négociant  , porta  l’enchere  du  tarif  à 36,5oo  liv. , le  A 
Septembre  elle  fût  portée  , par  le  fleur  Ducazcaiix,  à 
57,000  Hy.  , il  la^  retira  le.  6 Décembre,,  et  îiolis  lâ 
jj^ortàmes  5,  b 2 Mai  1786,  a ^2^^000  üy» 
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jOdis  ces  circonstances , les  barrières 
d’ingrande  furent  détruites  , le  bruit  s^eiî, 
•répandit  bientôt  en  cette  ville  • le  peuple 
ne  voulut  plus  souffrir  ni  commis , ni  em» 
ployés;  on  menaça  hautement  de  renverser 
les  barrières. 

Presqu’aussitôt  celle  de  Gueule-de-Loup 
fut  incendiée  ; cet  attentat  fut  dénoncé  an 
Procureur  du  Roi , qui  fit  informer  sans 
succès  ; nous  fîmes  rétablir  la  barrière. 

Le  peuple  sembla  se  calmer  j mais  le  £eu 
couvoit  sous  la  cendre. 

Dans  la  nuit  du  deTU2ï;  an  trois  janvier  ^ 

^ -vers  neuf  heures  du  soir^  la  barrière  de  la 
Croix-verte  , située  à vingt  pas  d’un  corps  de 
garde  , monté  alors  par  la  milice  nationale, 
fut  renversée  et  jettée  dans  lariviere. 

Ce  premier  délit  commis , les  auteurs 
attroupés  se  portèrent  de  suite  au  pont 
Fouchard  et  a Nantilly  5 et  détruisirent  les 
barrières. 

Quatre  d’entre  eux  furent  arrêtés  au  re- 
tour de  cette  expédition^  et  constitués 
prisonniers. 

Le  dimanche  trois , le  Comité  municipal 
fut  assemble  dès  sept  heures  du  matin  ^ 
i]  reçut  les  rapports  de  différens  officiers 
et  soldats  de  la  garde  nationale il  estima 
que  la  connoissance  de  ce  cas  d’attroupe- 
ment et  a émotion  populaire  ^ appartenoit 


à la  junsdictîon  prévôtale  i et  il  arrêtïîi 
que,  dans  le  même  jour  ^ les  prifonniers 
ser oient  transférés  dans  les  prisons  de 
Chinon. 

La  délibération  ne  fût  arrêtée  qu’à  en» 
viron  midi  et  demi  , l’heure  du  départ 
fut  fixée  à deux  de  la  soirée  ; l’ordre 
fut  donné  à la  Maréchaussée  ; des  déta- 
chemens  de  milice  nationale  et  des  trou- 
pes réglées  furent  commandées  pour  pro- 
téger la  translation. 

M.  du  Petit-Thouars , commandant  des 
troupes  réglées  ; le  Maire , commandant 
des  gardes  nationales  ; un  chevalier  de 
S.  Louis  , premier  Capitaine  des  Grena- 
diers; un  Major  de  l’Arquebuse  ^ et  un 
des  chefs  des  Volontaires,  assistèrent  à 
cette  délibération  , et  participèrent  aux 
mesures  qui  furent  ordonnées  pour  le  dé- 
part. 

Vers  une  heure  et  demie  le  mouvement 
des  troupes  qui  se  rendoient  sur  la  place 
St  Pierre  ^ excita  la  fermentation  du 
peuple  ; se  déliant  qu’on  vouloit  transférer 
les  prisonniers , il  se  porta  en  foule  a la 
prison , d’où  il  se  lit  ouvrir  les  portes 
et  il  enleva  de  vivo  force  les  quatre  pri- 
sonniers. 
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Ce  ne  furent  point  les  cliassetirs  ex- 
clusivement, mais  des  gens  en  uniforme 
nationale  de  différentes  compagnies  , qui 
concoururent  à fpolier  ces  prisonniers. 

Bientôt  considérant  nos  précédentes  de- 
mandes aux  fins  de  résiliement  de  notre 
bail,  le  rejet  qu’elles  avoient  éprouvé p 
notre  intérêt  à la  suppression  du  tarif  , 
la  présence  ôz  le  concours  de  quelques 
fusilliers  de  nos  compagnies  à la  spolia- 
tion des  prisonniers  , on  nous  accusa  sour- 
dement d’avoir  médité  et  fait  exécuter 

les  délits , mais  nos  accusateurs  n’oserent 
pas  se  montrer . 


Le  journal  du  sieur  Gautier,  N®,  ij^. 
sous  la  date  du  17  janvier,  faisant  l’ex- 
trait d’une  lettre  à lui  écrite  de  Saumur, 
s’exprima  ainsi  : O/i  prétend  que  la  ré^- 
volte  a été  ecccitée  et  fomentée  par  les 
fermiers  des  droits  de  tarif  qui  vouloient 
un  prétexte  pour  casser  leur  bail , sans 
être  tenu  à aucun  dédommagement.  Le 
peuple  ayant a ce  qu^ on  prétend ^ reçu 
de  r argent  ad  hoc  , a dtmandé  haute- 
ment la  suppression  des  droits  ci-des- 
sus  f etc. 


/ 
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A la  lecture  de  ce  Journal  nous  écri- 
vîmes au  sieur  Gautier,  et  le  priâmes  de 
nous  donner  le  nom  de  Tauteur  de  cette 
lettre  contre  lequel  nous  nous  proposions 
d’agir  avec  la  plus  grande  rigueur.  Nous 
nous  persuadâmes  avoir  trouvé  l’occa- 
sion favorable  pour  combatre  un  accusa- 
teur direct  ; mais  ' nos  espérances  furent 
trompées  ; le  journaliste  nous  fît  passer 
1 original  de  cette  lettre  datée  de  Saumurdu 
8 janvier  où  nous  vîmes  qu’une  main 

inconnue  avoit  tracé  le  récit  infidèle,  exac- 
tement copié  dans  le  journal  , & que 
cette  lettre  etoit  signée  auoccit^ 

Voulant  employer  toutes  les  voies  pos- 
sibles pour  découvrir  les  auteurs  des  im- 
putations calomnieuses  qui  nous  étoient 
faites^  nous  écrivîmes  le  22  janvier  au 
comité  municipal , que  nous  invitâmes  d@ 
déclarer  s’il  lui  étoit  parvenu  des  rapports 
ou  procès-verbaux  qui  portassent  aucune 
imputation  contre  nous  ^ de  s’il  en  étoit 
aucuns  qui  pussent  en  motiver  le  moin- 
dre soupçon  , nous  engageant  de  répondre 
aux  plus  foibles  indices  qui  pourroienü 
être  administrées,  & d-éfîant  publique- 
ment qui  que  ce  soit  de  fe  rendre  nos 
accusateurs. 


Le  comité  municipal  nous  fît  Tlionneuf 
de  nous  répondre  par  Tenvoi  d'nn  arrêté 
'du  2.4  , dans  lequel  il  déclara  qu’il  n a- 
voit  connoissanee  d’aucuns  faits  qui  pus- 
sent fonder  l’imputation  dont  nous  nous 
plaignions  ; que  les  actes  et  procès-ver- 
baux, dontUes  districts  demandoient  la 
suppression  , ne  contenoient  aucuns  in- 
dices contre  nous , dcc. 

Cette  correspondance  a été  rendue  pu-- 
blique  par  l’impression  , notre  défi  a été 
généralement  connu  en  cette  ville  , Sc 
personne  ose  se  présenter  soit  pour 

nous  accuser  ^ soit  pour  nous  dénoncer. 

Presqu’aussitôt  l’insurrection  du  trois 

janyier , plusieurs  officiers  de  milice  na- 
tionale , instruits  de  la  proscription  de 
q^g^q^0S  l)ons  citoyens  j sollicitèrent  la 
publication  de  l’abolition  provisoire  de 
tous  droits , jusqu’à  la  réponse  de  l’as- 
semblée nationale,  & la  promesse  que 
dans  aucuns  cas  , les  barrierres  ne  seroient 
rétablies- 

Cette  démarche  fut  suivie  de  celle  de 
six  des  huit  syndics  des  districts  (1)  qui 

(1)  MM.  BoilesTe  , Quanti»  , Chalopin  , Tricault, 
CouUoii  & Cochon. 

demandèrent , 
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« 

demandèrent , sur  le  motif  de  rétablir  le 

t 9 

calme,  une  assemblée  pour  s’occuper  des 
moyens  de  remplacer  tant  les  droits  de 
tarif  que  tous  les  autres  droits  qui  se  per- 
çoivent aux  barrières. 

y \ 

Dans  cette  assemblée  qui  fut  tenue 
îe  7 , le  vœu.  unanime  des  districts  fut 
pour  la  suppression  absolue  du  tarif,  plu- 
sieurs même  demandèrent  celle  des  aides 
et  autres  droits  : Le  comité  municipal 
jugeant  le  danger  d’une  pareille  demande  , 
gagna  du  tems  en  renvoyant  prudemment 
' à une  autre  assemble©  où  les  députés 
des  districts  viendroient  s’expliquer  sur  le 
mode  de  remplacement  du  tarif. 

Le  quatorze,  on  s’assembla  de  nouveau  5' 
la  suppression  du  tarif  fut  arrêtée  irrévo- 
cablement. Il  fut  délibéré  qu’en  vertu 
de  la  commission , il  feroit  lait  un  rôle 
de  répartition  des  trois  quarts  des  impo- 
sitions, l’autre  quart  devant  être  acquité 
par  l’adjudicataire  du  tarif , à raison  de 
la  perception  qu’il  avoit  faite  depuis  le 
premier  octobre  jusqu ^au  premier  janvier. 

Cette  délibération  Lut  adressée  à l’ad- 
iudicataire.  Le  voeu  général  et  1 arrête  qui 

B 
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Y sont  exprimés , semblolent  devoir  îious 
garantir  de  nouvelles  imputations  ; le? 
vœu  étoit  suffisant  sans  doute  pour  dé- 
tromper ceux  de  nos  concitoyens  qui 
pouvoient  avoir  ete  induits  en  erreur  sur 
îe  bruit  des  soupçons  malignement  lan- 
cés contre  nous,  f 

* t * 

Mais  quelque  force  qu’il  ait,  ce  vœu 
unanime  , il  n’étoit  pas  assez  puissant 
encor©  pour  déconcerter  les  imposteurs 
acharnés  à nous  persécuter. 

XJn  vil  anonime  , le  faux  Ooulard  sans 
doute  y et  ses  cimnnels  coiriplices  y ont 
machiné  de  nouvèah^  dans  Tobscurité 
un  libelle  diffamatoire  , séditieux , tendant 
détruire  la  confiance  que  les  citoyens 
doivent  à leurs  représentans  , à soulever 
une  partie  du  peuple  contre  l’autre  ^ à 
rendre 'impossible  la  perception  des  im- 
pôts , si  nécessaire  au  salut  de  Tétât  ; et 
à rejetter  sur  nous  , s’il  étoit  possible  , 
les  effets  odieux  de  leur  noir  complot! 

- Quelle  est  la  cause  de  cette  abomina- 
blc  conduite  ? seroit— ce  des  jalousies  dé- 
générées en  inimitiés  ? car  enfin  que  pou- 
. y oir  imaginer? 
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Des  -A  dmînîstratenrs , des  Officiers  mnnî- 
cipaux  , sacrifient-ils  leur  temps  , leurs 
veilles  , et  leur  fortune  pour  le  bien  pu- 
blic ; les  mauvais  citoyens  les  prennent 
en  bute;  indignes  de  partager  dés  fonctions 
aussi  nobles  , ils  censuf  ent , ils  critiquent, 
ils  calomnient. 

Un  citoyen  bonnête  se  soutient-il  par 
un  travail  assidu  , pénible  et  par  écono- 
mie ; les  mauvais  sujets  lui  supposenrdeë 
moyens  illicites  , et  le  noircissent.  " ‘ 

I i ‘ M ' 

Il  est  encore/ une  autre  cause  ; un  sor- 
dide intérêt  a influé  sur  le  libelle  que  nous 
dénonçons  au  public. 

Les  gens  honnêtes  et  instruits  , savent 
que  si  notre  tarif  procuroit  l’avantage  de 
faire  acquitter  une  partie  des  droits  par 
les  étrangers  et  les  privilégiés  j il  r enfer- 
moi  t aussi  l’injustice  révoltante  de  faire 
supporter  la  plus  forte  charge  aux  artisans^ 
de  sorte  que,  les  gens  riches  et 
pay oient  presque  rien.  fB 

r- 

Ceux  que  l’intérêt  domine  , voyant  avec 
douleur  que  par  l’effet  du  rôle  de  répar- 
tition , l’égalité  sera  à peu-prés  rétablie  , 
et  qu’ils  contribueront  en 'raison  de  leur 


( 


/ fortune  , se  désolent , et  travaillent  pent- 
etre  a appuyer  1 indigne  complot  formé 
contre  nous* 

Les  traîtres  à la  patrie  dévoilent  leur 
bassesse  et  leur  avarice,  en  disant  dans 
leur  adresse  , ce  que  si  le  rôle  étoit  auto- 
risé  par  Nosseigneurs  de  rAssemblée 
^ nationale  , il,  deviendroit  bientôt  une 
» source  continuelle  de  désordre , que 
X vrais  patriotes , qui  respectent  le 
plus  les  decrets , se  refuseroient  au 
33  paiement  d un  impôt  d’autant  plus  in*» 
»”  juste,  que  la  majeure  partie  des  citoyens, 
>3  accoutumes  a faire  des  provisions  de 
» via  et  de  bois  à Tapproclie  de  Thiver, 
» se  trouveroit  payer  deux  fois. 

Qu’ils  fe  montrent  donc  les  lâches  ano- 
nymes , les  séditieux  ^ les  perturbateurs  du 
repos  public , les  obscurs  <5c  vils  délateurs  ; 
qu’ils  osent  nous  attaquer  directement 
qu’ils  osent  souscrire  leur  prétendue  adres^ 
§^%^^ssemblée  Nationale  I 

«i  ' > • 

_Si  les  faits  qu’ils  ont  avancé  sont  vrais 
doivent  pas  craindre  de  les  avouer 
par  leurs  signatures  : si  leur  conscience 
est  pure  , ils  ne  doivent  pas  hésiter  de 
sortir  des  ténèbres  : nous  les  sommons  pu- 
bliquement de  paroître. 
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Nôtis  les  sommons  de  nous  dire  dans 
quels  lieux  ^ à quelles  personnes  nous 
avons  dit  : ce  que  plus  on  a besoin  d’argent 
» plus  nous  pouvons  le  vendre  clier^?. 

Ils  ne  doivent  pas  être  embarrassés  sur 
les  preuves  puisqu’ils  disent  que  nous 
l’avons  soutenu  publiquement  ; nous  les 
délions  de  nous  citer  une  seule  personne 
avec  qui  nous  ayons  jamais  négocié  au- 
dessus  du  cours  du  commerce. 

S’ils  étoient  instruits , les  faux  calcula- 
teurs , ils  sauroient  que  , loin  que  la  foi- 
blesse  de  la  recette  dxi  vin  178^  , pût  nous 
faire  éprouver  de  nouvelles  pertes  , elle 
devoit  nécessairement  augmenter  le  pro- 
duit du  tarif,  puisqu’il  est  démontré  que 
plus  le  vin  est  rare  Sc  clier^  plus  les  droits 
d’aides,  octrois,  <5c  tarif  sont  productifs. 

Nous  lè  demandons,  à ces  hommes  dé- 
licats , de  nous  démontrer  comment  ôc 
pourquoi/il,  y a de  la  bassesse  de  la  part 
d’un  fermier  de  solliciter  le  rélîliement 
de  son  bail  , ou  une  indemnité  ^ lors- 
qu’ayant  employé  tous  les  soins , toute  la 
vigilance  qu’auroit  mis  le  propriétaire  , la 
force  majeure  lui  fait  éprouver  des  perles 
confidérables. 
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Nons  les  înterpellons  , ces  délateurs  te- 
Siebreux , de  déclarer  cathégoriquement 
quels  sont  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés pour  obtenir  par  la  force  ce  que  nous 
avions  vainement  sollicité-,  de  nommer 
les  personnes  que  nous  avons  mises  en 
ceuvre , que  nous  avons  guidé  , conseillé 
soudoyé  , soit  pour  détruire  les  barrières^ 
soit  pour  faire  enlever  les  prisonniers. 

Il  ne  fut  délivré  de  cartouclies  , le  3 jan- 
vier par  Tun  de  nous  ^ qu’à  lix  grenadiers  , 
qui  avoient  été  commandés  pour  Tefcor- 
te,  qui  restèrent  sur  la  place  sanss’^être  pré- 
sentés a la  prifbn  j les  chasseurs  n’en  reçu- 
rent qu  a cinq  heures  du  soir  du  mêm© 
jour  pour  la  garde  pendant  la  nuit* 

N’est-ce  pas  une  affectation  liorribLe,  de  la 
part  de  ces  libelliateSj,  d’accuser  uniquement 
les  chasseurs  d’avoir  enlevé  les  prison- 
niers , et  de  ne  pas  parler  des  autres  ci- 
toyens revêtus  d’uniformes  , qui  contri- 
buèrent avec  lé  peuple  à cet  enlevement  ? 
îi  est- ce  pas  un  dessein  médité  de  maltrai- 
ter les  officiers  , comme  s’ils  pouvoient 
gouverner  la  milice  nationale  par  la  même 
discipline  qu  observent  les  troupes  ré-» 
giées  j des  erreurs , le  defir  prématuré  dj^ 
jouir  et  dont  le  peuple  ne  sentoit  alots 


I 
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ni  les  dangers,  ni  les  conséquences 
amenèrent  cette  coupable  et  désolante  in- 
surrectioiî. 

On  sait  que  la  création  des  deux  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  a 
éprouvé  des  contrariétés  ; nous  n’en  rap- 
pelions pas  ici  les  motifs  qui  nous  sont 
etrangers  ; ces  sortes  de  divisions,  soit  dans 
un  genre , soit  dans  un  autre  , ne  sont  pas 
particulières  à notre  ville.  L’oraanisation 
générale  de  ces  respectables  milices  y 

C est  une  fausseté  insigne  de  dire,  « que 
» les  compagnies  ont  été  créés  en  notre 
» faveur  , que  nous  nous  en  étions  fait 
» nommer  les  chefs  , et  que  nous  ayons 
35  offert  dix  mille  livres  sans  intérêt  pour 
3>  les  frais  d’équipement  et  d’armement. 

Le  comité  municipal  a pris  toutes  les  pré- 
cautions possibles,  pour  consulter  la  com- 
mune sur  cette  création  qui  fut  sollicitée, 
même  en  l’assemblée  générais  ; ce  n’a  été 
que  sur  le  vœu  de  la  majorité  qu’elle  a 
été  faite  , et  le  comité  arrêta  que  ces  deux 
compagnies  se  chosiroient  des  chefs  dé- 
corés ou  militaires  ; aussi  l’une  d’elle 

est-elle  commandée  par  un  chevalier  de 
S.  Louis. 


/ 
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Celui  de  nous  qui  a été  honore  du 
commandement  de  la  compagnie  des  chas- 
seurs , ne  Ta  accepté  qu’en  cédant  à dif- 
férentes députations  faites  vers  lui  après 
îa  formation^  et  après  avoir  sollicité  luh 
ïiiême  et  fait  solliciter  des  militaires  de 
l’accepter. 

Qu’on  interroge  les  citoyens  qui  compo- 
sent ces  deux  compagnies  , il  n’en  est  pas 
un  qui  puisse  dire  avec  vérité  que  nous 
ayons  fait  aucune  offre  pour  l’armement 
et  équipement  ; pas  un  d’entre  eux  ne  pour- 
ra déposer  que  nous  ayons  fourni  aucuns 
deniers  à cet  effet. 

Nous  demandons  encore  à nos  vils  dif- 
famateurs qu’ils  s’expliquent  sur  nos  pré^ 
tendues  liaisons  avec  V ancienne  munici- 
palité, qui  l ayent  porté  à empêcher  le 
rétablissement  des  barrières  , et  a nous 
protéger  au’^  dépens  de  ses  devoirs. 

Quelle  infamie  ! A-t-elle  prouvé  , cette 
liaison  ; l’ancienne  Municipalité  , en  reje- 
tant deux  fois  notre  demande  aux  fins  de 

* > 

résiliement  de  notre  bail , en  refusant  de 
compter  avec  nous  de  clerc  à maître  , en 
perfistant  à soutenir  qu’il  ne  nous.étoitdû 
aucune  indemnité  , en  faisant  informer 
sur  l’incendie  de  la  barrière  de  gueule  de 

loup 


. tr 

lonp  ; en  s’assemblant  le  trois  Janvier,  dés 
sept  heures  du  matin , pour  recevoir  les 
rapports  sur  l’insurrection  qui  avoit  eu  lieu 
dans  la  nuit  ; en  décrétant  qu’elle  livreroit 
dans  la  même  journée  les  prisonniers  a« 
juge  prévôt  ; en  donnant  ordre  à la  maré- 
chaussée de  les  transférer  à Chinon;  éir 
commandant  dès  détachements  de  cava- 
lerie & d infanterie  , pour  protéger  la 
translation.^ 

l 


Voit-on  dans  cette  conduite  des  actes 
de  foiblesse  , y voit-on  que  le  Comit® 
Municipal  ait  pris  les  mesures  possibles 
pour  empêcher  le  lêtablisseineiit  des 
rieres  f ' 


Mais , disent  les  mauvais  citoyens,  les  sé« 
ditieux  auteurs  du  libelle  : les  ordres , les 
commandements  donnés  par  le  comité 
n’avoient  d’autre  objet  que  d' abuse?' le^ 
bons  citoyens. 


Quelle  horreur , quelle  atrocité  ! Pour^^ 
ra-t- on  jamais  croire  qu’un  corps  choilipar 
la  ville  pour  la  gouverner  , que  trente  iii- 
dividus  de  toutes  classes  ; de  tous  raiio-s 
0.ient  ete  faux  Sc  fourbes  au  point  de  tronj» 
per  aussi  bassement  leurs  . concitoyens  f 
De  tels  forfaits  ne  sont  propres  qu’à 
V çafomniatenxs* 


(• 

Sfiictiîl  soldat^  dit-on,  ne  savait  à queh 
te  fm  il  était  commandé^ 

Mais  la  marédiatissée  Gonnoissoit  sa  mis- 
sion^ elle  avoit  Tordre;  les  chefs  des  trou- 
pes étoient  instruits  , & on  a la  mal-adresse 
de  faire  un  reproche  de  ce  qui  n est  qu’uiz 
acte  de  prudence  ; a-t-on  jamais  vu  qu’on 
ait  informé  les  soldats  de  Tobjet  du  com- 
mandement r* 

« Les  Municipaux  cherchant  à protéger  ^ 
» aux  dépens  de  leurs  devoirs  , les  fermiers 
» du  tarif,  ont  demandé  par  serment  qu’on 
» ne  pensât  plus  au  tarif,  ni  à l’action  du  3 
» Janvier  ; alors  on  a jeté  au  fen.  tous  les 

procès-verbaux^faits  à ce  lu  jet,  ils  ont  dé- 
»>  chargé  les  fermiers  de  leur  bail,  à partir 
P du  premier  J anvier 

C’est  encore  ici  où  se  manifestent  la 
noirceur  (Sç  Timposture  : développons  les 
faits. 

.T  ' ■ 

Au  cours  de  TAssemblée  générale  pro- 
voquée par  les  chefs  de  districts  , il  s’éle- 
va des  voix  menaçantes  contre  un  citoyen.. 

'M.  le  Maire  exposa  à l’assemblée  les 
services  importants  que  ce  citoyen  patriote 
.iuvoit  rendu  , & rendoit  journellement  à la 
.fille  3 il  parla  gyeç  énergie , il  employa 


h's  exprêssioîis  totacliantes  & sensibles 
que  lui  inspiroîent  la  plus  pure  justice 
Sc  Teffroi  de  voir  menacer  publiquement 
lin  citoyen  qui  mérite  d’être  chéri;  s’ap* 
percevant  de  l’iiripression  que  son  Discours 
faisoit  sur  1 assemblée  j il  saisit  ce  mO“ 
ment  pour  provoquer  un  serment  général 
d’oublier  toutes  les  querelles  Sc  animosités 
particulières  , Sc  de  vivre  ensemble  comma 
<fes  concitovens , comme  des  freres  : c’est 
^cet  acte  de  bonté  , de  justice  Sc  de  patrio- 
tisme que  nos  calomniateurs  empoison« 

tient.  Quels  mônstres  ! 

♦ 

Les  rappoj^ts  , les  procès  verhausc  furént, 
Ijrûlés  ; mais  on  ne  dit  pas  que  rassem- 
blée générale  en  fit  la  loi  au  comité  mu- 
aiicipal,  qu’elle  en  exigeoit  même  lare- 
mise  sur  le  champ  ^ 6c  que  ce  ne  fut 
pour  ainfi  dire  , que  par  grâce,  que  le  co- 
mité , qui  craignoit  de  compromettre  ceux 
qui  avoient  souscrit  ces  rapports , obtint 
de  ne  pas  les  remettre  ^ mais  qu’ils  seroient 
brûlés.  ■ 

C'’es't  cette  même  assemblée  qui  a pro-^ 
voqué  et  prononcé  la  résolution  de  no- 
tre bail  y nous  n’avons  pas  d’autre  acte 
que  la  délibération  des  habitans^ 

Il  est  vrai  que  des  citoyens  ^ qni  ont 


dé  là  fôrttiîîé  , ont  protesté  au  mois  âé 
mars  dernier  contre  ce  qu’ils  avoient  ar* 
rêté  & même  souscrit  au  mois  de  jaii- 
vier  précédent. 

Mais  il  ne  s’agissoit  point  au  mois  de 
mars , de  consentir  ou  rejetter  le  rôle 
qui  étoit  décrété  par  la  commune  ^ dès  le 
7 janyier  ; il  n’étoit  question  que  de 
nommer  des  commissaires  pour  trayait^ 
1er ÿ arec  le  ccrps  municipal,  à la  confeoy 
iion  de  ce  rôle  , afin  qu’il  se  réunit  plus 
de  lumière  pour  éclairer  sur  les  facultés 

des  contribuables  & atteindre  de  plus  près 
l’égalité. 

<<  Si  le  rôle  étoit  autorisé  par  l’assem- 
s blée  nationale , il  deviendroit  bientôt 
73  uiie  source  continuelle  de  désordres  ; 
55  les  yrais  patriotes  , qtii  respectent  le 

plus  ses  décrets  , se  refuseroient  au 
9>  paiement  d’un  impôt  . . . 

Peut' on  se  décorer  du  nom  de  patriote  / 
lorsqu’on  leye  ainsi  • l’étendard  de  l’insur- 
rection contre  l’autorité  de  l’Assemblée 
Nationale  elle  même  ? 

C^est  ici  que  le  libellé  cesse  en  quel- 
que sorté  d’être  dange;çeux  ^ en  déyoilaùl 


îô  ÎDüt  crlxsaiîiel  ses  awieurs  ; se  rofusef 
à toute  cohtribution  , seiuer  lé  désordre^ 
raiiarchîe , et  la  dissension  entre  les  ci- 
toyen^ , tel  est  le  projet  infâme  qu'on  a 
formé. 

Nous  ayons  établi  les  laits  dansTexaé*^ 
te  vérité , et  d’ailleurs  ils  sont  consignes 
dans  * des  " actes  publics  è nos  diffama» 

teurs  cependant  croyent  gpuvoîr  enci  iti- 
quer/la  vé3:*aciïéj  si  quelques  citoyens  veu- 
lent nous  attaquer  , qu’ils  se  montrent  à 
découvert  ^ qu^ils  nous^  dénoncent  a la 
justice , ou  qu’ils  se  rendent  nos  accusa- 
teurs J nous  lês  on  jsonixiions  ^ nous  les  en 
défions  ; s’ils  se  montrent , nous  saurons 
0u  moins  qui  nous  aurons  àt  combattre  et 
nous  nous  défendrons  avec  tous  les  moyens 
que  donne  la  justice  * et  avec  la  fermete 
qui  convient  à des  consciences  pures* 

Mais  si  personne  n*ose  paroitre , si  nos 
lâches  diffamateurs  continuent  de  se  tenir 
cachés  , malgré  les  interpellations  qu© 
nous  leurs  faisons  publiquement  , quelle 
opinion  pourront  en  avoir  les  gens  hon- 
nêtes et  sensés  ? Pourront-ils  les  considé- 
rer autrement  que  comme  des  monstres  > 
des  calomniateurs  atroces  ^ dignes  du  mé- 
pris et  de  riftdignation publique. 


L'îîîîiôcence  et  la  Tenté  aiment  la  lu- 
ïniere. 

C^est  la  derniere  fols  que"'  nous  nou§ 
donnerons  la  peine  de  répondre  à de  pa-^ 
reils  écrits  ^ que  nous  dénonçons  à la  jus^^ 
Îtîce  , comme  séditieux  , et  aussi  dange- 
Jeux  pour  Tordre  et  la  sûreté  publique^' 
que  nuisibles  à notre  tranquillité, 

" P U P I .B  R Frères; 


hjrfTfTrii  tu  M - •~'ii 


A .AN  G E R S/ 

Chez  Mame,  Imprim.  de  la  Municipalité  / 
au  bas  de  là  rue  s.  Baud<# 


